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v-.  Lî>L  comme  oDjei  ae  curiome  qu’on 
livre  cet  Apologue  au  publie  p ainfi  que 
le  plan  auquel  il  a donné  lieu.  On  n’a 
pas  la  fimplicité  de  croire  qu’un  projet 
qui  détruiroit  l’ufure  & l’agiotage,  & qui 
rétablirait  la  balance  entre  les  Proprié- 
taires & les  Capitaliftes , puiffe  avoir 
quelque  fuccès  dans  un  pays  & dans  un 
moment,  où  les  gens  à argent  diâent  les 
Loix ....  Une  Caifle  d’Efcompte  de  plu- 
fleurs  centaines  de  millions  a bien  un  autre 
mérite  ! Je  le  confefle  , & m’humilie 
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(i)  On  trouve  dans  les  Contes  Arabes  , Ouvrage  au- 
thentique , comme  on  fait,  l’Hiüoire  d’une  Princeiïe 
Fleur-de-Lys  , ainfi  furnommée  à caufe  de  la  légéreté 
de  fa  taille  & de  fon  éclatante  blancheur.  Elle  comptoir 
des  Rois  & des  Empereurs  parmi  fes  ayeux  ; elle  fut  ma- 
riée à un  grand  Prince , dont  l’auteur  Arabe  ne  dit  pas 
le  nom. 


Arcas  étoit  nourri  par  leurs  foins  bienfailaua . 
Palais  fuperbe  8c  table  bien  fervie  , 

Valets  , amufemens  , plaifirs  ; 

Tout  arrivoit  à point , prévenoit  fes  defirs. 
Fleur-de-Lys  ( i ) 5 de  fes  jours  % la  compagne 
8c  l’amie , 

Verfoit  à pleines  mains  le  bonheur  fur  fa  vie* 

Il  n’eft  point  ici  bas  de  deftin  affûté  ! 
Fleur-de-Lys  irrita  les  ferpens  de  l’envie  : 
Arcas  , pour  n’avoir  pas  avec  foin  mefuré 


A 
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& fa  dépenfe  8c  fa  recette  J 
Éprouva  les  horreurs  de  l’affreufe  difette* 

Le  remède  étoit  près  du  mal  j 
Il  eût  fallu  vivre  deconomie , 

Du  régime  emprunteur  éviter  la  folie  , 
Compter  avec  foi- même  , être  moins  libéral...;,: 
Bercé  de  contes  bleux  par  un  mauvais  génie  , 
Q«i,fous  de  beau»  dehors , cachoit  fa  perfidie  l 
L’honnête  Arcas  vit  chaque  jour. 

De  fes  malheurs  accroître  la  férié. 

A fes  enfans  enfin  il  eut  recours.  = 
ce  Depuis  long-temps  on  gâte  mes  affaires  ; 
3>  Je  fus  trop  confiant  : des  emprunts  ufuraires 
M’ont  réduit  aux  derniers  befoins. 

J?  J’en  appelle  à votre  tendrefie  \ 

» De  grâce , foulagez  , finiffez  ma  détrefife , 
n Pour  la  dernière  fois,  je  réclame  vos  foins  >». 

Après  maints  débats,  maintes  gîofes  , 

Plus  fur  les  mots  que  fur  les  chofes , 

Les  enfans  affemblés  rendirent  un  Décret , 
Jufte  ou  non  , ce  fut  leur  fecret. 

D’un  riche  8c  fuperbe  héritage  , 

Arcas  fut  rendu  potfefTeur. 

Entre  fes  mains  c’étoit  un  gage  , ; 

Dont,  tôt  ou  tard , il  auroit  la  valeur.  * 


(il 

Le  deflein  étoit  bon  } mais  il  falloir  attendre  : 
Devenus  plus  preflans  , 

Les  ufuriers  n’en  donnoient  pas  le  temps  ; 
Dès  le  jour  même  ils  vouloienc  faire  vendre* 
Pour  l’exiger  , ils  avoienc  leurs  raifons  , 

Ils  efpérôient,  les  infgnes  larrons  , 

Nantis  de  tout  le  numéraire  , 

Acquérir  à bas  prix , 8c  la  rente , 8c  la  terre. 

Par  le  paffé  t^ien  averti, 

A fes  enfans , en  homme  habile, 

Arcas  tint  à-peu-près  le  difcours  que  voici.  ==s 
»»  Les  biens , dont  par  vos  foins  je  me  vois  enrichi , 
» Ne  font,  en  les  gardant,  quune  charge  inutile: 
» Si  je  les  vends , l’engeance  la  plus  vile, 
î5  Des  Corfaires , des  Publicains, 

»>  Vont  les  faifir  au  fortir  de  mes  mains. 

*>  Pour  parer  aux  befoins  , 8c  dérouter  l’ufure  , 
» Il  eft  peut-être  une  route  plus.sure. 
t>  Quelle  caufe  produit  notre  extrême  embarras? 
» Si  c’eft  l’or  que  nous  n’avons  pas  , 

* D’un  autre  ligne  introduifons  l’ufage. 

« A ces  jetons  donnons  un  prix  $ 

j>  Vos  biens  en  deviendront  le  gage; 

» Vous  le  favez,  nos  deftins  font  unis, 
v De  la  fociété  le  commun  avantage 

# Veut  qu’à  moi  feul  l’intérêt  foit  remis. 
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Nous  le  réglerons  entre  amis  ; 
nouvelles  valeurs  vous  prendrez  une  fommej 
» Vous  payerez  où  vous  aurez  acquis  : 

, » Je  vous  promets,  foi  d’honnête  homme; 

» Qu’avant  de  voir  la  fin  de  l’an  , 

» Je  reprendrai  le  tout , ainfi  qu’argent  comp- 


tant  s?. 


On  dit  que  ce  projet  alloit  pafler  d’emblée  , 
Lorfqu’on  fit  la  réflexion , 

Que  la  très-augufte  Aflemblée , 

N’ayant  pas  eu  l’honneur  de  cette  inven*:''~  " 
On  devoit  la  remettre  à l’autre  feflion. 


Combien  d’utiles  plans  ont  une  ....  r 

En  vain  l’efpritfe  rend,  l’amour-propre  s’éveille  j 
Il  fait , fophifte  adroit , colorer  fes  refus , 
Mettre  en  avent  l’honneur,  les  principes  reçus..;: 
Le  peuple  admire  , & crie  à la  merveille , 


PLAN  DE  FINANCE 


Extrait  du  Texte  de  V Apologue  précédent* 


J E laifie  aux  connoifleurs  en  Pocfie  le  foin 
d’apprécier  le  mérite  de  la  pièce  précédente  : 
je  n’ai  été  frappé  que  de  refpèce  de  miftère 
qu’elle  contient.  Si  je  ne  m’abufe , j’y  vois  un 
plan  de  finance  d’autant  plus  piquant , qu’on 
peut  l’adapter  tout  entier  â notre  pofition  ac- 
tuelle. 

Louis  XVI , dont  la  fortune  pafTée  Ôc  les 
malheurs  aétuels  refFemblent  fi  fort  a ceux 
d’Arcas , ne  pourrait^!  pas  dire  a fés  ffujets  raf- 
femblés  : fi  la  rareté  de  notre  numéraire  , enfoui 
par  la  méfiance  ou  la  cupidité  ; caufe  aujour- 
d’hui notre  embarras  ; fi  toutes  les  tentatives 
que  nous  , avons  faites  jufqu’ici  pour  le  mettre 
en  mouvement  ont  été  inutiles  (i)  , cherch 
un  moyen  de  le  remplacer  ôc  de  le  ra 
la  circulation. 

' ' 

(i)  On  fait  que  les  Capitalises  ont  fait  l’affront  à la 
loyauté  Françaife  de  ne  pas  vouloir  lui  prêter  à fept 
& demi  pour  cent , taux  auquel  s’élevoit  au  moins  l’inîêrêt 
du  dernier  emprunt  propofé. 
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(O 

Subftituons  à l’argent  que  nous  n’avons  patf 
un  ligne  convenu  ; 8c  dont  le  gage  foit  tel , qu’au 
terme  pris,  la  chofe  repréfentée  foit  toujours  là, 
pour  acquitter  & racheter  le  ligne.  » 

Des  Billets  de  la  forme  fuivante  rempliroient 
peut-être  toutes  les  conditions  de  ce  problème; 


La  forme  de  ces  billets  n’eft  pas  indifférente 
au  fond  } on  voit  déjà  qu’ils  n’auront  de  valeur 
que  lorsqu’ils  auront  été  remplis  au  nom  d’u  n 
propriétaire,  8c  endofles  par  lui. 

La  quantité  de  billets  à mettre  en  circulaf 
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tion  étant  déterminée  , & ces  billets  ayant  été 
frappés  , ils  feront  prêtés  pour  argent  à tout 
Citoyen  qui  pourra  juftifier  quil  a une  pro- 
priété immeuble  d’une  valeur  égale  à quatre 
fois  la  fomme  qu’il  defîre  emprunter  en  Billets 
Nationaux. 

Je  n’entre  pas  dans  tous  les  détails  des  pré- 
cautions à prendre  pour  conftater  la  propriété 
de  chaque  emprunteur  8c  rendre  l’hypothèque 
aufïi  authentique  que  fûre.  Il  fuffit  que  ces  pré- 
cautions foienr  poflibles  : je  dis  plus , elles  feront 
extrêmement  faciles  au  moyen  de  la  nouvelle 
organifation  projettée  pour  les  provinces.  Il  ne 
nous  en  couteroit  qu’une  déclaration  , & des 
régi  Ares  à tous  les  diftriéts  du  Royaume. 

Toutes  les  formalités  prefcrites  , ayant  été 
remplies  par  celui  qui  voudra  emprunter  au 
Tréfor  National  une  fomme  quelconque,  ce- 
pendant proportioneile  à fa  propriété  , cette 
fomme  lui  fera  délivrée  en  Billets  ci-deflus  rem- 
plis en  fon  nom.  Il  en  donnera  la  reconnoif- 
fance  , qui  fera  dépofée  dans  un  regiftre  , avec 
l’engagement  formel  de  payer  les  billets  à l’é- 
chéance, ainfi  que  l’intérêt  qui  fera  ftipulé  pari  eta* 
bliflfement  de  la  Banque.  La  quotité  de  cet  inté- 
rêt mérite  ua  examen  réfléchi  j je  crois  qu’il  ne 

A 4 
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devroitpas  être  au-deflbus  de  quatre  pour  cent  J 
6c  jamais  au-deiïus  de  cinq  (i). 

Comme  ces  Billers  feront  de  l’argent , ils  ne 

o-  5 / J 

donneront  aucun  intérêt  aux  porteurs  : celui  qui 
aura  été  confenti  par  les  endoflfeurs  , fera  ail 
profit  du  Tréfor  National. 

En  fuppofant  un  milliard  en  papier,  6c  l’in- 
térêt à cinq , le  Tréfor  fe  trouveroit  riche  de 
50  millions  par  an  , car  une  des  claufes  du 
prêt  feroit  , que  les  intérêts  fuflfent  remis  fans 
frais. 

Ces  50  millions  mis  en  amortilfemens  , 11e 
rembourferoient  pas  moins  de  trois  milliards 
en  30  ans,  en  fuppofant  l’intérêt  des  dettes 
amorties  feulement  a cinq  pour  cent. 

J’imagine  qu’il  n’y  aura  pas  de  doutes  fur  la 
facilité  que  l’on  trouveroit  à placer  un  milliard 
aux  conditions  que  je  propofe.  Il  y a tant  d’héri- 
tages qui  dépériffent  faute  de  fondspour  les  mettre 
en  valeur  3 tant  d’ateliers  font  déferts  par  l’ab- 
fence  des  capitaux  dont  les  intérêts  font  excef- 
fifs  , tant  de  riches  propriétaires  font  mal-aifés 


(0  La  fortune  des  particuliers  eft  liée  à la  profpérité 
publique.  Il  vaudroit'  mieux  payer  cinq  pour  cent  au 
Tréfor  National,  que  quatre  & demi  à un  particulier. 
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ou  gênés , qu’il  y a tout  lieu  de  croire  que  le 
Tréfor  National  ne  feroit  embarraifé  que  - du 
choix  dans  les  innombrables  demandes  qui 
feroient  faites. 

Je  penfe  qu’il  effc  bien  démontré  que  les 
Billets  feront  utiles  ôc  très -avantageux  pour 
celui  qui  les  aura  empruntés  librement  au 
Tréfor  National  : leur  folidité  , lorfqu’ils  auront 
été  endoffés , ne  fera  pas  non  plus  un  pro- 
blème. 

Jufqu’ici , il  n’y  a perfonne  de  léfé  : le  pre- 
mier qui  recevra  les  Billets,  fans  efcompte,  ôc 
qui  ne  pourra  les  refufer  , ferait  tout  au  plus 
fondé  à fe  plaindre  ; encore  pourrait-on  lui  dire, 
qu’ainfî  qu’il  les  a reçus  , il  peut  les  rendre; 
que  par  leur  moyen  , il  peut  acheter  & payer; 
qu’il  peut  même  les  prêter  là  intérêt.... 

Cette  facilité  , jointe  à la  fureté  du  gage, 
fuffirajt  , fans  doute , pour  écarter  de  cette 
opération  toute  idée  de  violence  ôc  d’in  juftice;  (i) 
mais  pour  ôter  jufau’au  moindre  prétexte  aux 
réclama  tions  de  ce  genre  , il  ferait  je  crois  pof 


(i)  En  terminant  ici  cet  extrait,  il  eût  donné  l’idée 
de  mon  plan  , tel  que  je  l’avois  conçu  d’abord  , & tel 
qu’il  pourroit  être  exécuté  , indépendamment  de  la  vente 
des  biens  du  Clergé. 
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fîble  d’ouvrir  tout  de  fuite  des  canaux  par  Ief- 
quels  ces  Billets  pourroient  être  afpirés  de  nou- 
veau 8c  revenir  à leur  fource  après  avoir  vi- 
vifié le  Commerce  8c  l’Agriculture,  & rendu 
l’a&ivité  à la  circulation  aujourd’hui  prefque 
arrêceé. 


Seconde  branche  du  Plan  propofé . 

, i ' • ■ 

L’AfTemblée  Nationale  a déclaré  qu’à  la  Na- 
tion appartient  la  difpofition  des  Biens  du  Clergé. 

J’imagine  que  cette  Déclaration  n’a  pas  été 
faite  fans  defifein  \ elle  fuppofe  un  projet , celui 
de  tourner  à l’utilité  générale  ces  Biens , dont 
la  Nation  s’eft  adjugée  la  difpofition. 

On  propofe  dcmc  à l’Affemblée  Nationale  de 
mettre  en  vente  une  partie  des  Biens  du  Clergé  : 
quant  à moi , je  préférerois  les  Dîmes  pour  cette 
opération  ; parce  qu’étant  divifées  en  très-petites 
parties , elles  font  à la  convenance  de  tout  le 
monde  , 8c  que  les  Billets  Nationaux  étant  ré- 
pandus précédemment  dans  tout  le  Royaume  , 
chacun  s’empreflferoit  d’affranchir  fon  champ  de 
la  dîme  , au  moyen  de  la  portion  de  ces  bil- 
lets , que  la  circulation  auroit  remis  entre  fes 
mains. 
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On  a parfaitement  démontré  , dans  un  petit 
Ouvrage  (i)  fagement  compofé  , la  nécefiîté  de 
rendre  la  dîme  rachetable  : les  Billets  Nationaux 
feroient  reçus  fpécialement  pour  prix  de  ce  ra- 
chat, ainfi  que  tous  les  Effets  Royaux  conftitués. 

Cette  faveur,  accordée  aux  créances  conftituées, 
feroit  que  tous  les  porteurs  d’effets  exigibles » 
arriérés , ou  autres , rechercheroient  prompte- 
ment la  Conftitution  ; ce  qui  donneroit  une 
grande  aifance  au  Tréfor , qui  fe  trouveroit  ainfi 
délivré  de  toutes  les  dettes  à époques. 

Je  regarde  comme  certain  que  tous  les  Billets 
Nationaux  rentreroient  au  Tréfor  par  la  vente  des 
Dîmes  y il  y rentreroit  en  outre  une  forte  fomme 
d’Effets  Royaux  conftitués,  le  fonds  des  Dîmes  ne 
pouvant  pas  être  évalué  au-deffous  de  n à 14 
cent  millions. 

Dans  ce  nouvel  état  des  chofes  , le  Tréfor 
.National  fe  trouveroit  riche  d’un  milliard  de 
Billets  endoffés  par  des  propriétaires  , ces  Bil- 
lets rapportant  50  millions  d’intérêts  (je  laiffe 
à part  les  Papiers  Royaux  qui  feroient  rentrés). 
D’après  la  con/ioiffance  bien  conftatée  alors  des 


( i ) Le  Fonds  des  Dîmes  Ec cléfza ftiques  mis  en 
circulation*  Chez  Godefroy , Quai  des  Auguftins9 
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recettes  ôc  des  dépenfes  publiques  , l’Afiemblée 
Nationale  pourroit  ftatuer  fur  l/emploi  à faire 
des  Billets  qui  ïe raient  à fa  difpofition. 

Elle  pourroit  les  répandre  , foie  en  y joignant 
les  intérêts  , fi  la  pofition  des  affaires  le  permet- 
toit,  foit  en  retenant  les  intérêts,  ôc  remettant 
les  Billets  dans  la  circulation  comme  monnoie  > 
pour  en  folder  une  partie  de  la  dette  (i). 


'Nouvelle  extenjlon  que  Von  pourroit  donner  à 
ce  projet . 

Si  la  vente  des  Dîmes  avoit  réufïi  , ainfi  qu’il 
y a lieu  de  le  croire  , on  pourroit  tenter  la 
même  opération  fur  les  Biens  immeubles  du 
Clergé. 

On  doit  fentir  qu’il  feroit  indifpenfable  de 
faire  précéder  cette  fécondé  vente  par  l’emif- 
fion  d’un  nouveau  milliard  de  Billets  Natio- 
naux prêtés  aux  mêmes  conditions  que  ci- 
devant. 

Cete  précaution  feroit  abfolument  nécefiaire 

(i)  Cette  opération  donneroit  encore  en  bonification 
les  intérêts  de  la  dette  amortie  par  les  billets , ce  qui 
feroit  à ajouter  aux  millions  payés  par  les  endofleurs# 
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pour  établir  la  concurrence  parmi  les  acheteurs  J 
en  répandant  fur  toute  la  furface  du  Royaume 
des  moyens  d’acquérir. 

Ce  milliard  une  fois  rentré  au  Tréfor  , il 
fâudroit  fufpendre  la  vente  qui  ne  fe  repren- 
droit  qu’après  que  le  Tréfor  auroit  prêté  un 
nouveau  milliard  en  billets. 

Je  ne  doute  pas  que  par  ce  moyen , les  Biens 
Eccléfiaftiques  ne  fulfent  vendus  à leur  plus 
haute  valeur. 

Si  cette  vente  s’effeéhioit  en  totalité  , d’après 
mes  principes , le  Tréfor  National  fe  trouveroit 
en  dernier  réfultat , riche  en  billets  rembour- 
fable  en  30  ans  8c  rapportant  cinq  pour  cent 
d’intérêt  v d^une  fomme  égale  à la  valeUr  de 
la  totalité  des  Biens  du  Clergé. 

Cette  fomme  ne  feroit  guère  au-deffous  du 
capital  de  la  Dette  de  l’Etat.  En  dallant  celle- 
ci  à cinq  pour  cent  , par  des  compenfations 
qui  ne  léferoient  perfonne , il  s’enfuivroit  que 
l’échange  des  titres  variés  , des  créanciers  de 
l’Etat  , pourroit  avoir  lieu  contre  les  Billets 
Nationaux  conftitués  fur  des  particuliers  folva- 
bles  ; 8c  que  , par-la  l’agiota ge  , ce  fléau  de  la 
' fociété , feroit  anéanti. 

Le  Clergé , à la  vérité  , fe  trouveroit  un  peu 
nud  ; mais  il  feroit  facile  de  pourvoir  à fa 
fubfiftance. 


( *4  1 

L'Etat,  eh  1788  , avoic  485  millions  de  re^ 
venus  ; les  départemens  & les  dépenfes  extra- 
ordinaires , non  compris  la  dette , ne  confom- 
ment  pas  300  millions,  fi  la  dette  étoit  pour- 
vue , 8c  dans  notre  hypothèfe  , elle  le  feroit , 
il  refteroit  189  millions  d’excédent  de  recette 
pour  faire  un  fort  au  Clergé. 

N.  B.  Je  ferois  fâché  que,  d’après  ce  que 
je  viens  de  propofer  , on  me  crût  partifan  de 
la  vente  des  Biens  du  Clergé  : cette  vente  feroit 
entièrement  contre  mes  principes } j’ai  feule- 
ment voulu  la  rendre  la  moins  défaftreufe  pof- 
liblc , fi  elle  eft  arrêtée  dans  le  Confeil  de  nos 
Législateurs.  Je  la  regarderai,  dans  tous  les  cas , 
comme  impolitique  , & contraire  au  maintien 
de  la  Religion , en  ce  quelle  rendroit  l’état  dè 
fes  Minières  précaire  8c  miférable. 


Réfumé  général , & réponfe  à quelques  objections • 

En  deux  mots , mon  projet  fe  borne  â revêtit 
du  fceau  le  plus  authentique  tous  ces  contrats 
hypothéqués  du  Royaume  \ à en  augmenter 
même  le  nombre  pour  la  facilité  des  proprié- 
taires \ â les  conftituer  de  nouveau  au  profit  du 
Tréfor  National  ; à les  divifer  8c  fubdivifer  en 
petites  parties  pour  en  rendre  l’échange  facile  3 
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à leur  faire  remplir  , enfin  , dans  la  fociété  Ie£ 
fondions  de  l’argent , dont  ils  deviendroient 
le  figue. 

Cette  opération , peut  être  un  peu  compliquée 
dans  fon  exécution  , eft  extrêmement  fimple 
dans  fon  principe  & dans  fon  réfultat  : elle 
n’exige  pas  , comme  la  Banque  de  Londres  , une 
foi  aveugle  j une  confiance  fans  bornes,  comme 
les  Banques  de  dépôts  ; elle  n’a  pas  à craindre 
lesévénemens  qui  culbutèrent  la  Banque  d’Écofie. 

L’argent  fuit  & fe  refferre  : je  n’en  demande 
à perfonne.  Je  donne,  aucontraire,  une  activité  à 
des  valeurs  mortes  aujourd’hui,  fans  ôter  rien  à qui 
que  ce  foit , j’offre  à l’agriculture  8c  à l’induftrie 
des  moyens  de  reproduire  ; je  les  affranchis  de 
l’oppreffion  de  l’ufure,  en  établifiant  la  concur- 
rence entre  le  Tréfor  National  8c  les  Capita- 
lises , que  je  force  à devenir  utiles , en  leur  ôtant 
les  moyens  d’engraiffer  leur  oifiveté  de  la  fubf- 
tance  des  claffes  produétives. 

Si  un  projet  d’une  utilité  aufli  générale  éprouve 
des  oppofitions , elles  ne  peuvent  être  fufcitées* 
que  par  la  mauvaife  foi  ou  par  l’ignorance. 
Éclairons  l’une  , 8c  méfions-nous  de  l’autre. 

On  dit  communément , qu’au  moyen  d’un 
Papier  Monnoie  , on  nous  foutirera  notre  nu- 
méraire. Ce  raifonnement  étoit  fondé , lorfque  le 
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Royaume  étoic  régi  par  le  pouvoir  arbitraire  de$ 
Miniftres.  Mais  aujourd'hui  l’abus  fera  impof- 
fible.  La  malle  du  papier  une  fois  déterminée , 
il  y aura  jmpollibilité  phyfique  de  l’augmenter. 
Le  Gouvernement  â fait  un  grand  pas } tâchons 
de  nous  mettre  au  vrai  point  de  vue. 

Notre  numéraire , dit-on  encore , palfera  à 
l’Étranger JOn devroit favoir, enfin,  aujourd’hui 
que  l’argent  ne  va  à l’Etranger  que  pour  y payer 
des  dettes  \ fi  le  Papier  Monnoie  ne  peut  fervir 
à les  acquitter  , il  ne  les  fera  au  moins  pas  con- 
tracter. Il  contribuera  au  contraire  â en  diminuer 
la  malle.  En  fournilfant  a la  circulation  intérieure, 
le  numéraire  fictif  donne  , pour  ainfi  dire  ; la 
liberté  â l’argent  de  faire  des  excurfions  au 
dehors  ; 8c  il  n’en  revient  jamais  fans  rapporter 
un  bénéfice.  Cette  doctrine  n’eft  pas  nouvelle 
c’eftcelle  du  célèbre  Smith . 

M.  le  Comte  de  Mirabeau , qu’on  ne  peut  pas 
foupçonner  d’ignorance  , eft  un  des  plus  ardens 
antagonifte  du  Papier  Monnoie.  Selon  , lui  il  ne 
peut  exifter  fans  cette  condition  elïentielle  8c 
indifpenfable  , qu’il  pourra  dans  tous  les  temps 
être  converti  en  argent. 

Cette  claufe  eft  une  facilité  de  plus  , mais 
je  fuis  loin  de  la  regarder  comme  abfolument 
elïentielle  à la  chofe.  Lorfque  je  reçois  un  dou- 
ble 
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ble  louis,  je  m’inquiété  peu  du  moment  où, 
je  pourrai  le  convertir  en  écus.  Que  m’importe 
fi  j’ai  la  certitude  qu’il  ne  fondra  pas  dans  mes 
mains , & fi  je  peux  acheter  8c  payer  avec  en 
recevant  mon  refte. 

Les  Etats-Unis  de  l’Amérique  ont  un  Papier 
Monnoie  non  rembourfable  à vue  } il  y a des 
provinces  ou  il  perd  moitié  , parce  que  il  a été 
mal  afïis  8c  augmenté  arbitrairement  : mais 
Smith  nous  dit  qu’il  y a d’autres  provinces  , où 
il  fe  foutient  au  pair  de  l'argent , parce  que  la 
quantité  en  circulation  eft  connue  , 8c  eft  pro- 
portionnée aux  fortunes  des  individus. 

Que  feroit-ce  qu’un  milliard  de  Papier  répandu 
fur  toute  la  furface  de  la  France  ? ( i ) Les 
recettes  publiques  fèroient  plus  que  fuffiafntes 
pour  fournir  aux  échanges  abîbîument  nécef- 
faires  pour  l’ufage  courant. 

La  fàmeufe  Banque  de  Londres  paye  les 

(i)  Si  je  me  fuis  bien  expliqué,  on  doit  avoir  com- 
pris qu’il  n*y  auroit  jamais  plus  d’un  milliard  de  Papier 
circulant  comme  monnoie  : même  dans  la  fuppolîtion  de  là 
▼ente  des  Biens  du  Clergé  , cette  fomme  ne  feroit  pas 
augmentée.  Les  Billets  rentrés  au  Tréfor,  par  les  pro- 
duits de  cette  vente , n’en  fortiroient  plus  que  comme 
contrats  conftitués  & munis  de  leurs  coupons  d’intérêt* 
jufqu’à  rembourfement* 
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Billets  à vue;  mais  on  fait  qu’il  ne  fa u droit pa$ 
la  furcharger  de  rembourfe nient  , bientôt  elle 
payeroit  en  Schellings , ainfi  qu’elle  l’a  déjà  fait  ; 
& fi  le  difcrédit  fe  foutenoit , elle  finiroit  par 
ne  plus  payer.  Où  en  feroient  alors  les  porteurs 
de  Billets  avec  leurs  hypothèques  fur  les  deux 
Indes  ? 

Je  penfe  donc  , contre  l’opinion  de  M.  de 
Mirabeau  , que  la  première  & la  feule  condi- 
tion effentielle  à l’écabliffement  d’un  Papier 
Monnoie  , eft  de  lui  fournir  un  gage  ; non  pas 
un  gage  imaginaire  & hypothétique  , mais  réel, 
&,  autant  qu’il  eft  polfible  , matériellement  con- 
fenti  par  les  individus. 

Sans  cette  premier  bafe  , la  confiance  ne  fera 
que  précaire  : elle  pourra  faire  des  miracles  ; mais 
venant  à cefter  , au  moment  où  on  s’y  attendra 
le  moins  j elle  pourra  renverfer  la  machine  poli- 
tique la  plus  brillante.  En  y regardant  de  près  , 
la  prpfpérité  de  l’Angleterre  ne  tient  qu’à  un 
fil  ; je  crois  avoir  découvert  le  roc  auquel  nous- 
devons  enchaîner  la  notre. 

Il  y a des  vérités  qui  ne  peuvent  être  admifes 
qu’avec  le  temps;  il  faut,  pour  ainfi  dire, 
qu’elles  mùrifïènt.  Celle  que  je  prêche  eft  de 
ce  nombre  : elle  feroit  utile  aux  centièmes 
du  Royaume , mais  elle  contrarieroit  les  Capira- 
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liftes  ; elle  fera  donc  rejettée  à Paris , où  Poix 
fait  tout  pour  ces  Meilleurs,  & par  eux.  ( i ) 
Tous  les  écrivains  gagés  ont  déjà  dit  point  de 
Papier  , ôc  le  Peuple  qui  n’a  pas  les  données 
pour  juger  cette  grande  queftion  , répète  point 
de  Papier . 

Dans  les  Provinces , foixanre  ans  6c  plus 
écoulés  depuis  le  fyftême  de  Law  n’en  ont  pas, 
fait  oublier  les  malheurs.  Tout  numéraire  fiétif 
y eft  profcrit  d’avance:  elles  ne  fe  doutent  pas, 
les  Provinces,  que  cette  profcription  eft  entière- 
ment à leur  détriment.  Autant  un  Papier  Mon- 
noie  devoir  être  défaftreux  pour  elles,  lorf- 
qu’elles  n’avoient  aucune  part  au  Gouverne- 
ment , autant  il  leur  fetoit  avantageux  fous 
l’empire  de  l’ordre  6c  de  la  liberté. 

Cette  vérité  obtiendra  peut-être  un  jour  l’af- 
fentiment  public  ; mais  il  faut  pour  cela  que 
la  prefîe^ , devenue  moins  licencieufe  6c  plus 
libre  , permette  de  difcuter  6c  d’établir  quel 


fi)  On  avoit  reconnu  depuis  long-temps  le  danger  de 
raffembler  les  États-Généraux  trop  près  de  la  Capitale. 
ILeû  bien  étonnant  que  la  Cour  fe  (bit  départie  de  Ces 
anciens  principes  à cet  égard  , précifément  dans  le  mo- 
ment, où  Paris  , à caufe  de  la  dette  nationale , avoit  un 
ü grand  intérêt  à dominer  f AfTemblée. 
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eft  le  point  ou  l’intérêt  des  Provinces  celle 
d erre  le  même  que  celui  de  la  Capitale. 

Lorfque , Thiftoire  à la  main,  on  aura  démon- 
tré aux  fophiftes  du  jour  que  tous  les  Empires 
anciens  & modernes  ont  été  corrompus,  affervis 
& détruits  par  les  Capitales  ; on  fera  peut-être 
en  droit  de  conclure  , qu’en  France  , les  Pro- 
vinces doivent  avoir  un  efprit  à elles.  La  quef- 
tion  n’eft  pas,  ainfi que  M.  Cerutti  l’à  pofée , de 
favoir  fi  , dans  un  Empire , il  doit  y avoir  deux 
efprits , deux  intérêts  différens , la  négative  eft 
de  toute  vérité  : mais  dans  une  circonftance  don- 
née, les  Provinces  doivent-elles  adopter  tous 
caprices  de  la  Capitale  ? Tous  les  Français  de- 
voient-ils  être  Maillottins  > Ligueurs , ou  Fron- 
deurs avec  les  Parifiens  ? Voilà  laqueftion. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  répondre  à toutes 
les  obje&ions  de  détail  ; les  difficultés  d’exé- 
cution difparoîtroient  devant  la  méthode  & la 
bonne  organifation  des  Bureaux. 

II  exifte  déjà  des  Bureaux  d’hypothèque  dans 
toute  la  France  ; il  ne  faudroit  qu’en  augmenter 
le  nombre  & les  tranfporter  aux  adminiftrations 
municipales  , en  leur  donnant  la  plus  grande 
publicité. 

Cette  publicité  effrayera  peut-être  : beaucoup 
de  gens  ont  intérêt  à cacher  leurs  affaires.  Il 


y a lieu  de  croire  que  ce  fera  le  petit  nombrè 
qui  aura  à fe  plaindre.  Une  opération  qui  em- 
brafTe  la  totalité  des  intérêts  d’une  nation,  doit 
bleffer  quelques  intérêts  particuliers;  mais  encore 
ici , le  remède  fera  près  du  mal , puifqu  en 
dévoilant  les  mauvaifes  affaires,  jofFre  des  fecours 
pour  y remédier  : fecours  qu’il  eft  impofïible 
de  fe  procurer  dans  l’état  aétuel  des  chofes , 8c 
auquel  le  myftère  que  l’on  reclame  eft  un 
obftacle  : en  affaires  il  ne  peut  favorifer  que  les 
fripons. 

On  tri’obje&era  fans  doute  la  difficulté  du 
rembourfement  de  4 milliards  de  contrats  paya- 
bles à-peu-près  à la  même  époque. 

Cette  objeélion  difparoît  d’elle-même,  fi  on 
veut  faire  attention  que  les  billets  nationaux 
étant  divifés  en  très-petites  parties,  rapportant 
5 pour  cent  d’intérêt , chaque  débiteur  pourroit 
en  acheter  aujourd’hui  un  , demain  un  autre  : ce 
fer  oit  autant  de  libéré  fur  fa  dette.  Les  chofes 
pourroient  même  s’arrenger  de  telle  manière  , 
que  l’année  de  fa  liquidation  il  n’y  eut  qu’un 
échange  de  billets  à faire  entre  les  débiteurs.  Ces 
échanges  au  refie , ainfi  que  les  payemens  en 
argent  qui  feroienr  néceffités , feroient  un  jeu 
d’enfant,  au  moyen  d’un  Bureau  général  qui  cor-i 
refpondroitàdes  Bureaux  particuliers  établis  uni- 
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quementà  cet  effet  l’année  du  rembourfemenc 
général. 

P.  S,  On  finiffbit  d’imprimer  cet  Effai , Iorfque 
j’ai  eu  connoiflance  de  l’excellent  Ouvrage 
de  M Beyerlé , Confeiller  au  Parlement  de 
Nanci  ( 1 ).  11  établit , de  la  manière  la  plus  lumi- 
neufe , le  principe  que  je  laiffe  feulement  en- 
trevoir. Les  développemens  dont  il  appuie  fou 
projet,  ne  laiflent  rien  à defirer  : la  vérité,  ainff 
prêchée  , doit  trouver  des  adorateurs.  J’en- 
gage ceux  qui  prennent  quelqu’intérêt  à la 
profpérité  de  l’Agriculture  ôc  au  fort  des 
malheureux  Propriétaires,  à lire  l’Ouvrage 
de  M.  Beyerlé  , ainff  que  le  petit  Ouvrage 
déjà  cité  , fur  le  remplacement  des  Dîmes. 


(i)  Lettre  à M . Necker  , par  un  Confeiller  au  P . 
de  N. , fuivie  d'obfervations  fur  le  Papier  Monnaie  , 
fur  les  Billets  de  Banque  , & fur  ceux  de  Caijfe 
d'Ef compte , in-4p. 
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